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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cheques-service
Question écrite n° 41152

Texte de la question

M. Philippe Auberger attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur les modalites
d'utilisation du cheque emploi-service. En effet, ce cheque emploi-service qui s'inscrit dans une dynamique
reposant sur la simplification administrative, l'incitation financiere et le developpement, s'adresse a toute
personne qui emploie un salarie a domicile pour des services familiaux. Il s'adresse egalement aux entreprises
qui pourront compenser financierement les salaries dans leurs depenses de services familiaux. Il avait ete
suggere et etudie un projet d'extension du cheque emploi-service aux associations. En consequence, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer l'etat d'avancement de ce projet.

Texte de la réponse

Aux termes de l'article L. 129-2 du code du travail, le cheque service ne peut etre utilise que par des personnes
physiques, pour remunerer et declarer des personnes employees a leur domicile a la realisation de taches a
caractere domestique ou familial. Il n'a pas fait l'objet d'une extension aux entreprises, comme pourrait le laisser
supposer la question de l'honorable parlementaire. Il convient de ne pas confondre le cheque service avec le
titre emploi-service, dispositif experimental analogue au titre restaurant que comites d'entreprise et, en l'absence
de comites d'entreprise, entreprises peuvent utiliser pour attribuer aux salaries des sommes destinees au seul
reglement de taches familiales ou domestiques executees par des associations ou des entreprises agreees par
l'Etat. Le traitement des entreprises et des associations est donc strictement identique. Quant a la possibilite
pour les associations - mais aussi les entreprises - d'utiliser le cheque-service, elle apparait devoir etre ecartee.
La premiere raison tient aux regles de determination des cotisations sociales : celles-ci ne sont pas identiques
pour tous les salaries en raison de la tres grande diversite des conventions collectives et des accords
conventionnels. Il conviendrait donc de modifier le volet social du cheque service afin de permettre a l'employeur
d'y porter les renseignements necessaires a la determination du statut du salarie. Le volet social, en raison de
son format reduit, risquerait alors de devenir aussi complique a remplir que le bulletin de paie. La seconde
raison, c'est que l'utilisation du cheque service implique que l'ensemble des cotisations sociales soit recouvre
par le meme organisme, condition qui n'est actuellement satisfaite que pour les employes de maison. Ces deux
points relevent avant tout de la responsabilite des partenaires sociaux que le Gouvernement incite a avancer sur
la voie de la simplification. Le Gouvernement n'en reste pas moins anime du souci constant de simplifier les
formalites qui sont imposees aux associations et aux entreprises. Il a d'ailleurs engage l'experimentation de
plusieurs dispositifs de simplification, dont certains presentent de fortes analogies avec le cheque emploi-
service, meme si pour les raisons indiquees ils font l'objet de supports declaratifs specifiques. C'est le cas du «
passe sport association », cree a l'intention des associations sportives, experimente depuis juillet 1996 dans le
departement de la Gironde, qui sera etendu a l'ensemble du territoire s'il se releve concluant. C'est egalement le
cas d'experiences de « cheque premier employe » menees dans les Deux-Sevres et en Meurthe-et-Moselle : un
tiers exterieur realise pour le compte de l'employeur l'ensemble des taches liees a l'elaboration du bulletin de
paie.
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